
ACCORD RELATIF AUX RELATIONS RÉCIPROQUES ENTRE LE CANADA
ET LA FRANCE EN MATIÈRE DE PÊCHE

Le Gouvernement canadien et le Gouvernement français,

Considérant que le Gouvernement canadien a jugé nécessaire, en vue notam-
ment d'assurer la protection de ses pêcheries, d'adopter certaines dispositions relati-
ves à la délimitation de la mer territoriale et des zones de pêche du Canada,

Estimant opportun d'adapter à la situation actuelle leurs relations réciproques
en matière de pêche,

Sont convenus de ce qui suit:

ARTICLE 1
Le Gouvernement français renonce aux privilèges établis à son profit en matière

de pêche par la convention signée à Londres le 8 avril 1904 entre le Royaume-Uni et
la France. Le présent accord remplace les dispositions conventionnelles antérieures
relatives à la pêche des ressortissants français au large de la côte atlantique du
Canada.

ARTICLE 2

En contrepartie, le Gouvernement canadien s'engage, dans le cas de changement
au régime juridique des eaux situées au delà des limites actuelles de la mer territo-
riale et des zones de pêche du Canada sur la côte atlantique, à reconnaître aux res-
sortissants français le droit de pêche dans ces eaux, sous réserve d'éventuelles mesu-
res de conservation des ressources, y compris l'établissement de quotas. Le
Gouvernement français s'engage de son côté à accorder la réciproque aux ressortis-
sants canadiens au large de Saint Pierre et Miquelon.

ARTICLE 3

Les bâtiments de pêche immatriculés en France métropolitaine pourront conti-
nuer à pêcher, du 15 janvier au 15 mai de chaque année, jusqu'au 15 mai 1986, sur
un pied d'égalité avec les bâtiments canadiens dans la zone de pêche canadienne à
l'intérieur du golf du Saint Laurent à l'est du méridien 61o 30' de longitude ouest,
conformément aux dispositions des articles 5 et 6.

ARTICLE 4

En raison de la situation particulière de Saint Pierre et Miquelon et à titre
d'arrangement de voisinage:


